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DOCUMENT DE CANDIDATURE : APPEL A PROJETS POLE EMPLOI 2022 RELATIF 
A LA MISE EN ŒUVRE DE DISPOSITIFS DE SENSIBILISATION ET D’ORIENTATION 

DES DEMANDEURS D’EMPLOI VERS LES SECTEURS EN TENSION ET 
L’ENTREPREUNARIAT  

 
Document de candidature à compléter par tout candidat individuel. 
 
En cas de groupement d’opérateurs économiques constitué en Consortium,  un document de candidature est 
produit par le mandataire et par chacun des autres membres du consortium. La rubrique G du Document de 
candidature est alors complétée.  

En cas de fausse déclaration, les membres du consortium encourent les peines prévues à l’article 441-1 du code 
pénal et la résiliation  anticipée sans indemnisation de la subvention s’ils en sont l’attributaire.  
 
 
A - Identification du Financeur 

 
Pôle emploi Ile de France 

 Direction du Partenariat et des relations extérieures   
Direction régionale de Pôle emploi Ile-de-France, Immeuble « Le Pluton »  

3, rue Galilée - 93884 Noisy-le-Grand Cedex  
 
 
B - Objet de la demande de financement  

 
 
Appel à projets de Pôle emploi Ile De France 2022 ayant pour objet d’améliorer la situation de l’emploi pour 
les publics les plus éloignés en finançant des dispositifs complémentaires à l’offre existante de l’ensemble 
des acteurs de la région Ile de France sur l’une ou  les deux thématiques suivantes :  
 
* Thématique 1  
Sur les secteurs en tension : en amont d’une entrée en formation, l’objectif est d’amener les demandeurs 
d’emploi à s’intéresser aux métiers porteurs dans les secteurs identifiés et envisager de se reconvertir. 
 
* Thématique 2  
L’entrepreneuriat : l’objectif est de sensibiliser le public en difficulté à envisager l’entrepreneuriat comme une 
alternative à une activité salariée, par la création ou la reprise d’entreprise, notamment par des actions de 
développement des compétences. 
 
*Merci au porteur de projet de cocher la ou les thématique(s) dont il souhaite un Co financement  
 
 
C - Identification du porteur de projet*concerné par le présent Document de candidature  

 
Raison ou dénomination sociale, adresse du siège social ou siège, forme juridique et numéro SIRET :  
 
 
Numéros de téléphone et de télécopie et courriel : 
 
 
*En cas de consortium, merci de mentionner les coordonnés du chef de fil (cf. rubrique G)   
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D - Déclaration sur l’honneur  du porteur de projet  
 

 
Attestations 
Le droit d'accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés s'exerce auprès du service ou de l'établissement auprès duquel vous déposez cette 
demande. 
 
Je soussigné(e), (nom et prénom) ..............................................................................…………………........... 
Représentant(e) légal(e) de l'organisme ………………………………………......... 
 
Si le signataire n'est pas le représentant statutaire ou légal de l'association, joindre le pouvoir ou mandat (portant les 2 
signatures - celle du représentant légal et celle de la personne qui va le représenter -) lui permettant d'engager celle-ci. 
 
DECLARE 
 
- que l'organisme  est à jour de ses obligations administratives, comptables, sociales et fiscales 

(déclarations et paiements correspondants) ; 
- exactes et sincères les informations du présent formulaire, notamment  celles relatives aux demandes de 

subventions déposées auprès d'autres financeurs publics ; 
- percevoir des aides publiques conformément aux règles du droit européen  
- que l’organisme a perçu un montant total et cumulé d’aides publiques (subventions financières -ou en 

numéraire- et en nature) sur les trois derniers exercices (dont l’exercice en cours) : 
□ Inférieur ou égal à 200 000 € 
□ Supérieur à 200 000 € 
- demander une subvention de : …………………… € au titre de l'année ou exercice 20.... 
- que cette subvention, si elle est accordée, sera versée au compte bancaire de l'entreprise. 
=> Joindre un RIB 
 
E - Capacité économique et financière du porteur de projet 

 
 
BILAN DE L’ANNEE N-1 ET BUDGET DE L’ANNEE EN COURS  
 

   

   

 
 
BUDGET DU DISPOSITIF A SUBVENTIONNER 
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F - Capacité technique et professionnelle du porteur de projet  

 
EFFECTIFS 
 
Au titre de la capacité technique, le porteur de projets  communique ses effectifs, au sens de l’article L. 1111-2 du code du travail, moyens annuels pour 
l’année N1 au 31 12 2021 
 

  

Effectifs (au sens de l’article L. 1111-2 du code du travail) 
moyens annuels  au 31 12 2021 (Nombre de salariés dont les emplois 
aidés s’il y a lieu, Nombre de salariés  en ETP Totalité  puis déclinaison par 
CDI CDD, alternant etc) 

Du  01 01 2021 Au 31 12 2021 

- ……………………… 
- …………………………… 
- ………………………….. 
- ………………………….. 

 
 
 

 

 
DISPOSITIFS SIMILAIRES REALISES OU EN COURS DE REALISATION  
 
Au titre de la capacité professionnelle, le porteur de projets  déclare les principaux dispositifs financés et réalisés en lien avec l’objet de la thématique à 
subventionner  au cours des deux ou trois dernières années, privilégiant les actions similaires à celles objet du présent appel à projets en détaillant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé.  
 
 

Dispositifs réalisés Montant Date Financeurs publics ou privés  Co financeurs et montants  

     

     

     

 
 
G - Le cas échéant, groupement d’opérateurs publics et ou privés  en consortium   

 
 Le présent document de candidature est établi par le mandataire, chef de file du consortium  et unique 

interlocuteur de PE IDF constitué des autres membres suivants : (à compléter par le mandataire  du Consortium, 
porteur du projet))  
                                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                       
  
En cas de défaillance du chef de fil du consortium, le membre indiqué en premier dans cette liste assurera les fonctions de chef de fil du consortium 
jusqu’à l’échéance de la convention de subvention. 

 
 

OU 
 Le chef de fil  est habilité par les membres du consortium à les représenter dans le cadre 

de la procédure de passation de l’appel à projets ; 

 Le chef de fil n’est pas habilité par les membres du consortium à les représenter dans le 
cadre de la procédure de passation de l’appel à projets. 

 
 
 Le présent Document de candidature est établi par un membre du consortium  
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OU 
 Le membre du consortium habilite le chef de fil  à le représenter dans le cadre de la 

procédure de passation de l’appel à projets ;  

 Le membre du consortium n’habilite pas le chef de fil à le représenter dans le cadre de la 
procédure de passation de l’appel à projets.  

 
 
H - Règlement n°2022/576 du 22 avril 2022 modifiant le règlement (UE) n°833/2014 concernant des 
mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine 

 
Pour l’application de l’article 5 duodecies du règlement n°2022/576 du 22 avril 2022 modifiant le règlement 
(UE) n°833/2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la 
situation en Ukraine : Je, soussigné à la  présente rubrique, déclare sur l’honneur ne pas être : 

1°) un ressortissant russe ou une personne physique ou morale, une entité ou un organisme établi en 
Russie ;  

2°) une personne morale, une entité ou un organisme dont plus de 50 % des droits de propriété sont 
détenus, directement ou indirectement, par une personne ou entité mentionnée au 1°) ;  

3°) une personne physique ou morale, une entité ou un organisme agissant pour le compte ou selon 
les instructions d'une personne ou entité mentionnées au 1°) ou 2°).  

Je soussigné, à la présente rubrique, déclare également sur l’honneur ne pas recourir à un sous-traitant (y 
compris un sous-traitant de mon sous-traitant) ou un fournisseur (direct ou indirect) se trouvant dans un cas 
mentionné au 1°), 2°) ou 3°) dans un cas similaire. 

 
I - Nom, prénom, qualité, date et signature du signataire ayant compétence à cet effet 

 
 
 

Fait à :  
Le :  
Nom, prénom et qualité du signataire ayant compétence à cet effet :  
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ANNEXE à compléter le cas échéant  par chaque membre du consortium porteur de projet 
 

intervenant dans la réalisation  du dispositif à cofinancer  

 
A - Identification du membre du consortium, porteur de projet 

 
Raison ou dénomination sociale, adresse du siège social ou siège, forme juridique et numéro SIRET :  
 
 
 
Numéros de téléphone et de télécopie et courriel :  
 
 
 
B - Objet de la demande de financement  

 
Appel à projets de Pôle emploi Ile De France 2022 ayant pour objet d’améliorer la situation de l’emploi pour 
les publics les plus éloignés en finançant des dispositifs complémentaires à l’offre existante de l’ensemble 
des acteurs de la région Ile de France sur l’une ou  les deux thématiques suivantes :  
 
* Thématique 1  
Sur les secteurs en tension : en amont d’une entrée en formation, l’objectif est d’amener les demandeurs 
d’emploi à s’intéresser aux métiers porteurs dans les secteurs identifiés et envisager de se reconvertir 
 
* Thématique 2  
L’entrepreneuriat : l’objectif est de sensibiliser le public en difficulté à envisager l’entrepreneuriat comme une 
alternative à une activité salariée, par la création ou la reprise d’entreprise, notamment par des actions de 
développement des compétences 
 
 
*Merci au porteur de projet de cocher la ou les thématique(s) dont il souhaite un Co financement  
 
 
 
C - Identification du membre du consortium, porteur du projet concerné par le présent Document 
de candidature  

 
Raison ou dénomination sociale, adresse du siège social ou siège, forme juridique et numéro SIRET :  
 
 
 
 
 
Numéros de téléphone et de télécopie et courriel :  
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D - Déclaration sur l’honneur  du membre composant le consortium porteur de projet  
 

 
Attestations 
Le droit d'accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés s'exerce auprès du service ou de l'établissement auprès duquel vous déposez cette 
demande. 
 
Je soussigné(e), (nom et prénom) ..............................................................................…………………........... 
Représentant(e) légal(e) de l'organisme ………………………………………......... 
 
Si le signataire n'est pas le représentant statutaire ou légal de l'association, joindre le pouvoir ou mandat (portant les 2 
signatures - celle du représentant légal et celle de la personne qui va le représenter -) lui permettant d'engager celle-ci. 
 
DECLARE 
 
- que l'organisme  est à jour de ses obligations administratives, comptables, sociales et fiscales 

(déclarations et paiements correspondants) ; 
- exactes et sincères les informations du présent formulaire, notamment  celles relatives aux demandes de 

subventions déposées auprès d'autres financeurs publics ; 
- percevoir des aides publiques conformément aux règles du droit européen  
- que l’organisme a perçu un montant total et cumulé d’aides publiques (subventions financières -ou en 

numéraire- et en nature) sur les trois derniers exercices (dont l’exercice en cours) : 
□ Inférieur ou égal à 200 000 € 
□ Supérieur à 200 000 € 
- demander une subvention de : …………………… € au titre de l'année ou exercice 20.... 
- que cette subvention, si elle est accordée, sera versée au compte bancaire de l’entreprise  
=> Joindre un RIB 
 
 
E - Capacité économique et financière du membre composant le consortium porteur de projet  

 
BILAN DE L’ANNEE N-1 ET BUDGET DE L’ANNEE EN COURS  
 

   

   

 
 
BUDGET DU DISPOSITIF A SUBVENTIONNER 
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F - Capacité technique et professionnelle du membre composant le consortium porteur de projet  

 
 

EFFECTIFS 
 
Au titre de la capacité technique, le porteur de projets  communique ses effectifs, au sens de l’article L. 1111-2 du code du travail, moyens annuels pour 
l’année N1 au 31 12 2021 
 

  

Effectifs (au sens de l’article L. 1111-2 du code du travail) 
moyens annuels  au 31 12 2021 (Nombre de salariés dont les emplois 
aidés s’il y a lieu, Nombre de salariés  en ETP Totalité  puis déclinaison par 
CDI CDD, alternant etc) 

Du  01 01 2021 Au 31 12 2021 

- ……………………… 
- …………………………… 
- ………………………….. 
- ………………………….. 

 
 
 

 

 
DISPOSITIFS SIMILAIRES REALISES OU EN COURS DE REALISATION  
 
Au titre de la capacité professionnelle, le porteur de projets  déclare les principaux dispositifs financés et réalisés en lien avec l’objet de la thématique à 
subventionner  au cours des deux ou trois dernières années, privilégiant les actions similaires à celles objet du présent appel à projets en détaillant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé.  
 
 

Dispositifs réalisés Montant Date Financeurs publics ou privés  Co financeurs et montants  

     

     

     

 
 
G - Le cas échéant, groupement d’opérateurs publics et ou privés  en consortium   

 
 Le présent Document de candidature est établi par le mandataire, chef de file du Consortium  et unique 

interlocuteur de PE IDF constitué des autres membres suivants : (à compléter par le mandataire  du Consortium, 
porteur du projet))  
                                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                       
  
En cas de défaillance du chef de fil du consortium, le membre indiqué en premier dans cette liste assurera les fonctions de chef de fil du consortium 
jusqu’à l’échéance de la convention de subvention. 

 
 

OU 
 Le chef de fil  est habilité par les membres du consortium à les représenter dans le cadre 

de la procédure de passation de l’appel à projets ; 

 Le chef de fil n’est pas habilité par les membres du consortium à les représenter dans le 
cadre de la procédure de passation de l’appel à projets. 

 
 
 Le présent Document de candidature est établi par un membre du consortium  
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OU 
 Le membre du consortium habilite le chef de fil  à le représenter dans le cadre de la 

procédure de passation de l’appel à projets ;  

 Le membre du consortium n’habilite pas le chef de fil à le représenter dans le cadre de la 
procédure de passation de l’appel à projets.  

 
 
H - Règlement n°2022/576 du 22 avril 2022 modifiant le règlement (UE) n°833/2014 concernant des 
mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine 

 
Pour l’application de l’article 5 duodecies du règlement n°2022/576 du 22 avril 2022 modifiant le règlement 
(UE) n°833/2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la 
situation en Ukraine : Je, soussigné à la  présente rubrique, déclare sur l’honneur ne pas être : 

4°) un ressortissant russe ou une personne physique ou morale, une entité ou un organisme établi en 
Russie ;  

5°) une personne morale, une entité ou un organisme dont plus de 50 % des droits de propriété sont 
détenus, directement ou indirectement, par une personne ou entité mentionnée au 1°) ;  

6°) une personne physique ou morale, une entité ou un organisme agissant pour le compte ou selon 
les instructions d'une personne ou entité mentionnées au 1°) ou 2°).  

Je soussigné, à la présente rubrique, déclare également sur l’honneur ne pas recourir à un sous-traitant (y 
compris un sous-traitant de mon sous-traitant) ou un fournisseur (direct ou indirect) se trouvant dans un cas 
mentionné au 1°), 2°) ou 3°) dans un cas similaire. 

 
I - Nom, prénom, qualité, date et signature du signataire ayant compétence à cet effet 

 
 
 

Fait à :  
Le :  
Nom, prénom et qualité du signataire ayant compétence à cet effet :  
 
 

 
 


